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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

I. – Après l’article 200 quindecies du code général des impôts, il est inséré un article 200 sexdecies 
ainsi rédigé :

« Art. 200 sexdecies. – Les contribuables domiciliés en France au sens de l’article 4 B peuvent 
bénéficier d’un crédit d’impôt sur le revenu au titre des dépenses effectivement supportées pour des 
travaux de réparation et de réemploi portant sur :

« 1° Les biens électroménagers, électronique grand public et informatiques

« 2° Les bicyclettes

« 3° Les chaussures et articles en cuir

« 4° L’ameublement

« 5° Les vêtements et linge de maison

« 6° Les équipements et appareils de chauffage ou de fourniture d’eau chaude sanitaire utilisant une 
source d’énergie renouvelable. ».

II. – Le crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses effectivement supportées prises dans la limite 
de 2 500 € par foyer fiscal. Si le crédit d’impôt excède l’impôt dû, l’excédent est restitué.

III. – Les dépenses supportées ouvrent droit au bénéfice du crédit d’impôt, sous réserve que le 
contribuable soit en mesure de présenter, à la demande de l’administration fiscale, la facture d’un 
réparateur professionnel, suivant les conditions définies par un décret en Conseil d’État. 
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IV. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est compensée à due concurrence par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

V. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Chaque année le calcul du “jour du dépassement” révèle une situation de surconsommation des 
ressources en aggravation, provoquant le réchauffement climatique ainsi que la sixième extinction 
de masse de la biodiversité… L’OCDE estime que plus de la moitié des gaz à effet de serre émis 
dans le monde proviennent de la fabrication et du transport de biens[1]. La fabrication et le 
transport d’un téléviseur émet 350 Kg de CO2, celle d’une garde-robe 1,3 tonnes, soit l’équivalent 
d’un aller - retour Paris-Montréal en avion[2]. 

Les réserves exploitables de nombreux métaux stratégiques oscillent désormais entre 10 et 60 
ans[3] et il existe d’importantes limites au recyclage, qui permet aujourd’hui de satisfaire de 0 à 
30 % de la demande en fonction des métaux[4]. Un phénomène voué à l’aggravation en raison de la 
nécessité d’assurer la transition énergétique, qui exigera des quantités importantes de métaux[5]. 
Des gisements non économiquement exploitables, à l’heure actuelle, pourraient le devenir, mais le 
coût énergétique et environnemental de l’extraction ira toujours croissant. 

Partout où elles ont lieu, l’extraction minière, l’exploitation du bois ou des fibres textiles, génèrent 
de très lourds impacts sur les écosystèmes[6]. Les projets extractifs jouent un rôle dans le processus 
de déforestation en Amazonie ou en Afrique. L’exploitation des terres rares en Chine a lieu dans 
des conditions environnementales et sanitaires catastrophiques...

L’allongement de la durée de vie des produits est dès lors reconnu comme un axe majeur du 
développement durable par les pouvoirs publics européens et nationaux[7]. La 
Commission européenne travaille à l’heure actuelle sur l’intégration de standards minimaux de 
réparabilité pour certains produits vendus sur le marché unique[8].

La Feuille de route économie circulaire, adoptée le 23 avril 2018, a consacré l’ambition du 
Gouvernement de favoriser le recours à la réparation par les citoyens et la création d’emplois dans 
ce secteur.

La réparation est le premier acte permettant d’allonger la durée d’usage du produit et de prévenir la 
génération de déchets, se classant ainsi au premier rang de la hiérarchie de traitement des déchets –
 de l’article L 541-1 du Code de l’environnement.
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